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546. La Science au XXI
Siècle : archives 2010
(juillet - décembre)

547. Nouvel an, services
publics et casse sociale

« CNRS et piège européen (I) | Page d'accueil | Monti, Grèce, Barroso,
"réfractaires", "nationalistes"... (I) »

19/05/2010
M. Monti, président européen de la
Trilatérale

Le 19 mai, un article du Figaro intitulé « Universités :
Valérie Pécresse s'inspire du modèle allemand » peut
laisser le lecteur perplexe par ses raccourcis. On y lit
notamment que, « grâce au projet d'excellence de
l'enseignement supérieur allemand », la Technische
Universität München aurait « réussi à faire revenir une
dizaine de ses professeurs partis à l'étranger ». C'est
oublier quelque peu rapidement la gravité de la crise
économique dans un certain nombre de pays, et qui aux
Etats-Unis comme au Royaume-Uni atteint très
profondément le tissu universitaire. Au même moment, un
président d'université privée est devenu président
européen de la Commission Trilatérale. Ils s'agit de
l'ancien commissaire européen Mario Monti, actuellement
président de l'Università Commerciale Luigi Bocconi de
Milan et président honoraire du think tank Bruegel dont il
fut l'un des fondateurs. L'avenir de la recherche française
et européenne sera-t-il décidé par des professeurs
d'Economie d'universités privées et des membres de think
tanks ? On pouvait déjà le craindre à l'examen, entre
autres, du « rapport Aghion » qui ne mentionne même pas
l'existence Centre National de la Recherche Scientifique
(CNRS) et des autres organismes publics de recherche
français, et de la composition de la commission qui a
élaboré ce rapport. Le 19 mai également, le communiqué
du Conseil des Ministres fait état d'un projet de loi de
finances rectificative pour 2010, avec « pour objet de
permettre à la France d’apporter sa contribution aux
mécanismes européen et international garantissant la
stabilité financière de la zone euro ». L'adoption des
accords européens en la matière il a une dizaine de jours a
coïncidé avec la clôture de la réunion plenière de la
Commission Trilatérale à Dublin du 7 au 9 mai. Le
lendemain de cette réunion, Mario Monti s'exprimait dans
Le Monde en tant que rapporteur auprès de la Commission
Européenne devant remettre le même jour à José Manuel
Barroso un rapport sur « Une nouvelle stratégie pour le
marché unique au service de l'économie et de la société
européenne ». Tout un programme. Quels services publics
seront les premiers à en faire les frais ?

 

A la présidence européenne de la Commission Trilatérale (l'une
des trois présidences permanentes, avec une présidence
nord-américaine et une présidence pour l'Asie du Pacifique) ,
Mario Monti sera accompagné de deux vice-présidents : le
président adjoint du groupe parlementaire CDU/CSU allemand
Michael Fuchs, et l'ancien ministre tchèque et conseiller
international d'ABB et de Goldman Sachs, Valdimir Dlouhy.

(Source : liste officielle des membres de la Commission
Trilatérale, mai 2010)

Tout compte fait, on a affaire à des représentants typés de la
même classe politique, « experte » et « gestionnaire » qui au
cours des trois dernières décennies a conduit les pays de l'Union
Européenne dans l'impasse actuelle. Qui s'en soucie ?

La « brillance » de ce monde très bien rémunéré paraît largement
attestée par la catastrophe économique des pays occidentaux
après deux longues décennies de délocalisations et d'exportation
de capitaux, recherche et haute technologie comprises.

« De quoi se permettre » de démanteler le CNRS... N'est-ce pas ?

Et combien de lecteurs du Monde, ayant lu l'interview de Mario
Monti du 10 mai, savaient-ils qu'ils avaient affaire à des
déclarations du président européen de la Commission Trilatérale ?
Les « médias sérieux » français persistent à « oublier » ce genre
de « détails ». Pourquoi un tel blocage de l'information ?

Dans ces déclarations du 10 mai :

http://www.lemonde.fr/economie/article/2010/05/10/mario-m...

Monti préconise notamment « un marché unique avec plus de
concurrence », et se permet de qualifier la Grèce de « pays
réfractaire au marché unique et à la concurrence ».

L'ancien commissaire européen serait-il à ce point bien
placé pour donner des leçons au peuple Grec ?

La Science au XXI Siècle
Blog international du Collectif « Indépendance des Chercheurs » (France)

M. Monti, président européen de la Trilatérale : La Science au XXI Siècle http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2010/05/19/m...
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Voir également le rapport remis par Mario Monti à José Manuel
Barroso le 10 mai :

http://ec.europa.eu/bepa/pdf/monti_report_final_10_05_201...
http://ec.europa.eu/bepa/pdf/monti_report_final_10_05_201...

 

Où peut mener cette politique, dans la même ligne que
celle qui nous a été imposée depuis les années 1980 ?

Pour rappel, nos articles :

Délocalisations, recherche scientifique et propagande politique
Recherche scientifique et technologique : où est la « guerre
économique » ?
La Chine et la débâcle de la "division internationale du travail"
CNRS, délocalisation de la recherche et débâcle européenne (I)
CNRS, délocalisation de la recherche et débâcle européenne (II)
CNRS, délocalisation de la recherche et débâcle européenne (III)

Et à propos du rapport Aghion :

Rapport Aghion et recherche prolétarisée
Amy Bishop, "autonomie" des universités et rapport Aghion
Rapport Aghion, "destruction créatrice", CNRS et universités
Universités françaises et OPA patronale (I)
Universités françaises et OPA patronale (II)
Universités françaises et OPA patronale (III)
Universités françaises et OPA patronale (IV)
Universités françaises et OPA patronale (V)

C'est dans un contexte de crise provoquée par des orientations
politiques progressivement imposées aux citoyens au cours des
trois dernières décennies, qu'un ancien commissaire européen de
la même période et réprésentant de la même politique (« marché
intérieur, services financiers et intégration financière, droits de
douanes et taxes » en 1995-99 et « concurrence » en
1999-2004) accède à la présidence européenne de la Commission
Trilatérale.

Président honoraire de Bruegel, Mario Monti est actuellement le
président de l'Università Commerciale Luigi Bocconi (université
privée) :

http://www.unibocconi.it/wps/wcm/connect/SitoPubblico_IT/...
http://fr.wikipedia.org/wiki/Université_Bocconi

Quant à l'activité de recherche de Monti, Wikipédia nous apprend
:

http://it.wikipedia.org/wiki/Mario_Monti

Uno dei risultati più importanti della sua attività di ricerca è il
modello di Klein-Monti che descrive il comportamento di una
banca in regime di monopolio

(fin de citation)

Le coût de la scolarité à l'Université Bocconi varie entre 4.000 et
presque 10.000 euros par an. Le coût de la vie pour un étudiant
est estimé entre 350 et 700 euros par mois. Voir, par exemple :

http://www.astarfuture.co.uk/where_can_you_go/italy/bocco...

Mario Monti est également membre d'un groupe de
réflexion de l'Union Européenne sur l'avenir de l'Europe
(Horizon 2020-2030).

Voir :

http://www.reflectiongroup.eu

et, pour la composition du groupe de réflexion :

http://www.reflectiongroup.eu/members/

On nous annonce donc la continuité de la même politique
qui a conduit à la crise actuelle.

 

Suit l'extrait du compte rendu du Conseil des Ministres français
du 19 mai 2010

http://www.gouvernement.fr/gouvernement/loi-de-finances-r...

Conseil des ministres (extrait)

 

Loi de finances rectificative pour 2010

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et le
ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de
l’Etat ont présenté un projet de loi de finances rectificative pour
2010.

Ce texte a pour objet de permettre à la France d’apporter sa
contribution aux mécanismes européen et international
garantissant la stabilité financière de la zone euro. Elle pourra
ainsi octroyer sa quote-part de garantie au mécanisme européen
de stabilisation financière et relever sa contribution aux nouveaux
accords d’emprunt qui lient le Fonds monétaire international
(FMI) et ses membres les plus solvables.

Les difficultés rencontrées par la Grèce ont montré la nécessité de
mettre en place un dispositif européen d’aide à un État membre
de la zone euro. Le mécanisme européen de stabilisation
financière, décidé lors de la réunion des ministres des finances
européens du 9 mai 2010, s’appuie sur une assistance financière
communautaire créée sur la base de l’article 122.2 du Traité sur
le fonctionnement de l’Union européenne, qui donne les moyens
à l’Union de mobiliser jusqu’à 60 Md€.

M. Monti, président européen de la Trilatérale : La Science au XXI Siècle http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2010/05/19/m...
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Il instaure également une entité spéciale, le fonds européen de
stabilité financière (FESF). Cet instrument intergouvernemental a
pour objet de refinancer des États membres de la zone euro en
difficulté, en leur apportant jusqu’à 440 Md€ de financements,
sous forme de prêts ou de lignes de crédits. Le FESF peut
accorder des financements garantis pendant trois ans, jusqu’au
30 juin 2013. Il devrait bénéficier, à cet effet, de garanties
apportées par l’ensemble des États membres de la zone euro, au
FESF lui-même et à chacune des émissions d’emprunts qu’il
réalise sur les marchés. Ces garanties ne sont pas conjointes et
solidaires : chaque Etat membre octroie une garantie
proportionnelle à sa quote-part dans le capital libéré de la
Banque centrale européenne (BCE), augmentée, à titre
conventionnel, de 20 %. Cette augmentation de 20% vise à
prendre en compte le fait qu’un Etat en difficulté pourrait ne pas
participer à la garantie, que ce soit pour l’octroi d’un financement
en sa faveur ou pour une mise en jeu ultérieure du fonds au
bénéfice d’un autre État membre.

Le projet de loi fixe pour la France un plafond de garantie à 111
Md€ qui représente la part de la France dans le capital libéré de
la BCE augmentée de 20 %, soit 25,2% du financement.

Le FESF est un dispositif de précaution qui n’aurait d’impact
budgétaire que dans la situation hypothétique d’un appel effectif
de la garantie.

Par ailleurs, les chefs d’État et de Gouvernement du G20 sont
convenus d’augmenter de 500 milliards de dollars les ressources
du FMI, sous la forme d’une contribution additionnelle aux
nouveaux accords d’emprunt qui lient depuis 1997 le FMI et
certains de ses pays membres. La France, comme ses partenaires
européens, s’est engagée à prendre dans cette contribution
additionnelle une part conforme à sa participation au FMI. Le
projet de loi met en oeuvre cet engagement et porte la
contribution de la France aux nouveaux accords d’emprunt à 18
658 millions de droits de tirage spéciaux (soit environ 21 Md€).
Ces ressources seront une composante essentielle des
engagements financiers pris par le FMI, qui devrait accompagner
les financements européens pour un montant représentant
jusqu'à 50% de ces derniers.

 

(fin de l'extrait du Conseil des Ministres du 19 mai 2010)

 

« Le FESF est un dispositif de précaution qui n’aurait d’impact
budgétaire que dans la situation hypothétique d’un appel
effectif de la garantie. »

« Rassurant », n'est-ce pas ? C'est bien une faillite en cascade
des Etats souverains européens, et jusqu'à l'Union Européenne
elle-même qui pourra à son tour s'endetter auprès de la grande
finance privée, qui semble se profiler à l'horizon. L'Etat privé nous
attend, les populations en feront les frais.

Chrstine Lagarde figure sur la liste officielle des participants à la
conférence de Bilderberg de 2009 :

http://publicintelligence.net/official-list-of-participan...

 

Voir aussi nos articles :

CNRS et piège européen (I)

Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (I)

Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (II)

Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (III)

Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (IV)

Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (V)

Bilderberg, la Trilatérale... et le monde (VI)

Grèce : la faillite planifiée des Etats souverains

Trilatérale 2010, à Dublin début mai

Bilderberg 2010, en Catalogne début juin

Disparition accélérée des fonctionnaires et mort programmée de
l'Etat français

Pierre Mendès France et les institutions européennes

La Commission Trilatérale et les services publics français (I)

La Commission Trilatérale et les services publics français (II)

Services publics et adversaires innommables (I)
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Groupe de Bilderberg et silence des médias français

Bilderberg, Trilatérale et transversalité de « gauche »

Bilderberg 2009 : une rencontre des "élites" ?

CNRS, Bilderberg, Trilatérale... et faillite de l’idéologie «
gestionnaire » (I)

Sarkozy, G8, Bilderberg, "sortie de crise" rapide et casse sociale

La loi sur les fonctionnaires, définitivement adoptée (II)

Jules Ferry, CNRS, universités et colonialisme (I)

Jules Ferry, CNRS, universités et colonialisme (II)

M. Monti, président européen de la Trilatérale : La Science au XXI Siècle http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2010/05/19/m...
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